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Modification n°4 du PLU de la commune déléguée de Saint-Bon Tarentaise 

 
1 – PROCEDURE DE CONCERTATION LORS D’UNE MODIFICATION 
 

Le Code de l'Urbanisme fait obligation pour les personnes publiques ayant l'initiative d'opérations 
d'aménagement, d'organiser, le plus en amont possible des procédures administratives, la 
concertation dans des conditions fixées en accord avec les communes afin d'associer « pendant toute 
la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations locales et les autres personnes 
concernées ». 

Le bilan de la concertation de la modification n°4 est présenté devant l'organe délibérant de la 
collectivité compétente. Le bilan énonce les moyens de concertation mis en œuvre tout au long de la 
procédure d'élaboration et relate d’une part, les remarques émises par les personnes ayant participées 
à la concertation et, d’autre part, les analyses au regard du projet global. 

Le PLU est conçu pour fournir le cadre juridique et règlementaire nécessaire à la mise en œuvre d’un 
projet qui s’inscrit dans la dynamique d’une politique communale d’aménagement et de 
développement. À ce titre, il est l’expression d’un projet politique et est élaboré :  

• Avec les habitants dans le cadre de la concertation ; 

• Avec les Personnes Publiques Associées prévues à l’article L.123- 9 du Code de l’Urbanisme et les 
personnes publiques qui demandent à être associées lors de la modification du projet. 

 

 

BILAN DE LA CONCERTATION 

Les articles L. 121-15-1-3°, L. 121-16 et suivants : 
 
L. 121-15-1 : 
« La concertation préalable peut concerner :[…] 
3° Les plans et programmes soumis à évaluation environnementale en vertu de l'article L. 122-4 et 
ne relevant pas du champ de compétence de la Commission nationale du débat public en application 
du IV de l'article L. 121-8.[…] » 
 
L. 121-16 : 
« La concertation préalable associe le public à l'élaboration d'un projet, plan ou programme dans 
les conditions définies par la présente section. La concertation préalable est d'une durée minimale 
de quinze jours et d'une durée maximale de trois mois. Quinze jours avant le début de la 
concertation, le public est informé des modalités et de la durée de la concertation par voie 
dématérialisée et par voie d'affichage sur le ou les lieux concernés par la concertation ainsi que, 
selon l'importance et la nature du projet, par voie de publication locale. Le bilan de cette 
concertation est rendu public. Le maître d'ouvrage ou la personne publique responsable indique les 
mesures qu'il juge nécessaire de mettre en place pour répondre aux enseignements qu'il tire de la 
concertation. » 
 
Les dépenses relatives à l'organisation matérielle d'une concertation préalable sont à la charge du 
maître d'ouvrage ou de la personne publique responsable du plan ou programme. 



 

 

2 – LE CONTEXTE DE LA PROCEDURE  

 
Le projet consiste à : 

- modifier l’emprise du secteur Ngl afin de permettre l’extension du golf (identifié comme UTN 

structurante par le SCoT) ; 

- modifier la règle graphique du secteur UClm/UClm2 sur le secteur du lotissement des 

Greniers ; 

- corriger une erreur matérielle en ajoutant des secteurs de taille et de capacité limitée (STECAL) 

classés en Nra sur des restaurants d’altitude, adapter l’emprise des secteurs Nra existants aux 

bâtiments et actualiser le règlement avec la législation en vigueur ; 

- corriger d’autres erreurs matérielles et de clarifier le règlement. 

Les objectifs sont multiples : 

- permettre l’agrandissement du golf afin de renforcer la diversité touristique de la commune. 
L’emprise de la zone sera désormais de 13.5 ha mais seulement 4,5 ha seront remodelés pour l’accueil 
des joueurs, la création de nouveaux trous et la pose d’un nouveau système d’arrosages, 

- préciser le gabarit du chalet type afin d’assurer sa bonne prise en compte lors des demandes 
d’autorisation d’urbanisme en modifiant la règle graphique du secteur UClm / UClm2, 

- permettra de mieux prendre en compte l’emprise réelle de certains restaurants d’altitude et 
d’ajouter ceux qui avaient été oubliés en rectifiant des secteurs Nra prévus à cet effet. Le règlement 
de ce secteur est également modifié pour prendre en compte la loi « Montagne 2 » qui définit les seuils 
de prises en compte des Unités Touristiques Nouvelles locales (UTNl), précise que la surface de 
plancher (SP) à prendre en compte n’est pas uniquement celle accessible au public mais la totalité de 
la SP et qu’elle sera limitée à 500 m² (existant + projet). 

Enfin, d’autres modifications mineures seront réalisées :  

- suppression de l’emplacement réservé n°14 devenu obsolète car le lieu de collecte a été 

réalisé ailleurs ; 

- correction d’une erreur matérielle dans le schéma de l’OAP n°20 ; 

- correction d’une erreur matérielle sur le trait de zonage entre le secteur UH et UC ; 

- correction d’une erreur matérielle concernant les numéros des OAP sur le règlement 

graphique ; 

- précision du règlement écrit afin de simplifier l’instruction des dossiers et ne pas laisser place 

à l’interprétation des règles. 

 
3– LES MODALITES DE LA CONCERTATION 

 
Dans le cadre de la procédure de modification n°4 du PLU des outils d’information, de communication 
et de concertation ont été mis en œuvre pour permettre au plus grand nombre de prendre 
connaissance du projet et d’exprimer son avis. 
 

3.1- Les moyens d’Informations et de communications 
 
La commune a mobilisé les moyens suivants afin de communiquer sur le projet de modification n°4 du 
PLU :  

• L’arrêté de prescription de la modification n°4 du PLU de la commune déléguée de Saint Bon 

Tarentaise n°187-2023 du 6 juin 2023 a été affiché en mairie pendant 1 mois ; 

• La délibération modifiant la prescription de la modification n°4 du PLU de la commune 

déléguée de Saint-Bon Tarentaise n°158-2024 du 11 juin 2024 a été affichée en mairie pendant 

1 mois. 



 

 

 

• Un avis ouvrant la concertation a été :  

o Affiché en mairie du 12 août 2024 au 26 septembre 2024 ; 

o Publié dans le journal « Le Dauphiné Libéré » le 12 août ; 

o Mis en ligne sur le site internet de la commune de Courchevel « mairie-

courchevel.com ». 

• Mise à disposition des documents d’études en mairie et sur le site internet de la commune 

« mairie-courchevel.com ». Ainsi ont été mis à disposition du public :  

o L’arrêté n°187-2023 du 6 juin 2023 de prescription de la modification n°4 du PLU de la 

commune déléguée de Saint Bon Tarentaise ; 

o La délibération n°158-2024 du 11 juin 2024 modifiant la prescription de la modification 

n°4 du PLU de la commune déléguée de Saint-Bon Tarentaise ; 

o La note de concertation relative au projet de modification n°4 du PLU de la commune 

déléguée de Saint-Bon Tarentaise. 

 
3.2- Les moyens offerts aux publics pour s’exprimer 

 
Conformément à la délibération du conseil municipal n°158-2024 du 11 juin 2024 les moyens suivants 
ont été mobilisés afin de permettre au plus grand nombre d’exprimer son avis sur le projet :  

• Un registre spécifique (livre blanc) destiné à recevoir les observations de toute personne 
intéressée a été ouvert en mairie le lundi 26 août 2024 et est resté à disposition du public au 
service urbanisme pendant 1 mois. 

• Les personnes intéressées ont eu la possibilité de faire parvenir par courrier papier leurs 
observations à l’attention de Monsieur le Maire (228, rue de la Mairie – Chef-Lieu (Saint-Bon) 
– 73 120 COURCHEVEL) durant 1 mois. 

 
4– BILAN DE LA CONCERTATION 

 
Au total, aucune observation n’a été formulée par papier comme dans le registre de la mairie. 
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